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SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE ///  

Les servitudes d’utilité publique (SUP) affectant l’utilisation du sol sont des limitations 

administratives au droit de propriété, instituées par des actes spécifiques, en application de 

législations particulières en vue notamment de préserver le fonctionnement de certains 

équipements publics, le patrimoine naturel ainsi que la salubrité et la sécurité publiques. 

L’article L151-43 du code de l’urbanisme précise que « les PLU doivent comporter en annexe 

les servitudes d’utilité publique affectant le sol qui figurent sur la liste dressée en Conseil 

d’Etat » 

L’article L151-1du code de l’urbanisme précise que le PLU fixe les règles générales et les 

servitudes d’utilisation des sols permettant d’atteindre les objectifs mentionnés aux articles 

L.101-1 à L.101-3, qui peuvent notamment comporter l’interdiction de construire, délimitent 

les zones naturelles ou agricoles ou forestières à protéger et définissent, en fonction des 

circonstances locales, les règles concernant l’implantation des constructions. 

Les servitudes d’utilité publique font partie des documents ayant une source juridique 

indépendante du Plan Local d'Urbanisme. Elles ont été reportées sur le plan au 1/10 000. 

 Relever la référence de la servitude sur le plan ; 

 Rechercher dans les fiches ci-après celle qui correspond à cette 

référence. 

La fiche fournit : 

 La procédure d’institution ; 

 Les indemnisations ; 

 La publicité ; 

 Les droits du propriétaire. 

AC1: Monuments historiques - Servitudes de protection des monuments historiques. 

I4: Électricité – Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques. 

Int 1: Cimetières – Servitudes au voisinage des cimetières. 

T7: Relations aériennes – Servitudes à l’extérieur des zones de dégagement 

concernant des installations particulières (couvre l’ensemble du territoire 

communal). 

 

Le plan des servitudes fournit par l’Etat dans le Porter à Connaissance du PLU en 2016 

est disponible en annexe de ce présent document.  
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LA LISTE ///  

Cod

e 
Dénomination Description Acte d’institution 

Service 

responsable 

AC 1 Monuments 

historiques – 

Servitudes de 

protection des 

monuments 

historiques 

 

-classé 

-inscrit 

Servitude de protection de  

Eglise Saint-Cyr – Sainte 

Juliette 

Effets principaux : 

 

- Travaux sur les immeubles 

situés dans un périmètre de 

500m autour de l’édifice (à 

partir du bord extérieur du 

monument) soumis à l’accord 

de l’Architecte des Bâtiments 

de France. 

- Travaux sur l’édifice où les 

immeubles adossés sont 

soumis à autorisation. 

Lois et Décrets en 

vigueur 

MH Classé le 

30/11/1921 

Direction des 

affaires culturelles  

Unité 

départementale de 

l’architecture et du 

patrimoine de la 

Marne 

38 rue Cérès 

BP2530 

51081 REIMS 

cedex 

AC 4 Servitude de 

protection 

relative aux aires 

de mise en 

valeur de 

l’architecture et 

du patrimoine 

(AVAP) 

 

 

L’article 114 de la loi du 7 juillet 

2016 relative à la liberté de la 

création, à l'architecture et au 

patrimoine dispose que « les 

projets d'aire de mise en 

valeur de l'architecture et du 

patrimoine mis à l'étude avant 

la date de publication de la loi 

sont instruits puis approuvés 

conformément aux articles L. 

642-1 à L. 642-10 du code du 

patrimoine, dans leur 

rédaction antérieure à la 

présente loi. 

Au jour de leur création, les 

aires de mise en valeur de 

l'architecture et du patrimoine 

deviennent des sites 

patrimoniaux remarquables, 

Article 114 de la loi 

n°2016-25 du 7 juillet 

2016 relative à la 

liberté de la création, 

à l'architecture et au 

patrimoine 

Circulaire du 2 mars 

2012 relative à 

l’AVAP  

Décret n°2011-1903 

du 19 décembre 

2011 

Article 28 de la loi 

2010-788 du 12 juillet 

2010, dite Grenelle II 

 

Communauté 

urbaine du Grand 

Reims 

CS 80036 

51722 REIMS 

CEDEX 

 

Direction Régionale 

des Affaires 

Culturelles  

Unité 

départementale de 

l’architecture et du 

patrimoine de la 

Marne 
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au sens de l'article L. 631-1 du 

code du patrimoine, et leur 

règlement est applicable dans 

les conditions prévues au III de 

l'article 112 de la présente loi 

». 

 38 rue Cérès - BP 

2530 

51081 REIMS 

Cedex 

 

I 4 Electricité 

Servitudes 

relatives à 

l'établissement 

des canalisations 

électriques. 

Servitudes d'ancrage, d'appui, 

de passage, d'élagage 

d'arbres, relatives aux 

ouvrages électriques. 

Profitant : 

1) Au réseau d’alimentation 

publique HTA et BT 

2) Aux lignes HTB. Pour les 

lignes HTB, les servitudes 

comprennent en outre 

l’obligation de déclarer à 

l’exploitant l’intention 

d’effectuer des travaux à 

proximité des ouvrages.  

Ligne 63kV à 2 circuits : 

 CERNAY-

GUIGNICOURT n°1 

 GUIGNICOURT –

ORMES n°1 

Lois, Décrets et 

arrêtés en vigueur 

dont  

Décret n°91-1147 du 

14/10/1991  

Arrêté du 16 

novembre 1994 

E.R.D.F. 

Service Reims 

Champagne 

2 rue St- Charles 

51095 REIMS 

CEDEX 

Réseau public de 

transport 

d’électricité  

R.T.E. 

GMR Champagne 

Ardenne 

Impasse de la 

chaufferie – BP 246 

51059 REIMS 

Cedex 

INT 

1 

Cimetières  

Servitudes au 

voisinage des 

cimetières 

Servitude attachée à la 

protection des abords  

NECROPOLE NATIONALE 

« de la maison bleue », au 

lieu-dit LA CRAYERE 

Effet principaux : 

Obligation d’obtenir une 

autorisation préalable pour la 

construction d’habitations ou 

le creusement de puits à 

moins de 100m du cimetière. 

Art. L 361.1 et 361.4 

du Code des 

Communes. 

Art. R 111-1 à R 111-

26 (RNU) 

Art. R 421.38.19 du 

Code de 

l’Urbanisme. 

Circulaire 

interministérielle n° 

80.263 du 

11.07.1980. 

Direction 

Interdépartementale 

des Anciens 

Combattants de 

Lorraine-

Champagne-

Ardenne  

Pole Mémoire et 

Patrimoine 

Rue du Chanoine 

Collin 
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Pour les formes de 

constructions, accord 

préalable du Maire obligatoire. 

57036 METZ 

CEDEX 

T7 Relations 

aériennes  

Servitudes à 

l'extérieur des 

zones de 

dégagement 

concernant des 

installations 

particulières 

(couvre 

l'ensemble du 

territoire 

communal) 

Servitude attachée à la 

protection de la circulation 

aérienne. 

Effets principaux : 

Autorisation des ministres 

chargés de l'aviation civile et 

des armées pour les 

installations de grande hauteur 

- 50 m hors agglomération 

- 100 m en agglomération 

Code de l'Aviation 

Civile : Art. R 244-1, 

D 244-1 à D 244-4. 

Arrêté interministériel 

du 25 juillet 1990 

Armée de Terre 

Etat major de Zone 

de défense Metz  

D.AFM/B.SEU 

1, boulevard 

Clemenceau 

CS 30001 

57044 METZ 

cedex1 

 

DGAC-SNIA 

210 route 

d’Allemagne 

BP 606 

69125 LYON 

SAINT EXUPERY 

 

Région Aérienne 

Nord-Est (R.A.N.E.) 

Section 

Environnement 

Aéronautique - 

VELIZY 

78129 

VILLACOUBLAY-

AIR 
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LE RECUEIL DES SERVITUDES ///  

MONUMENTS HISTORIQUES 

I – GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de protection des monuments historiques. 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 juillet 

1927, 27 août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 

décembre 1970, 31 décembre 1976, 30 décembre 1977, 15 juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 

6 janvier 1986, et par les décrets du 7 janvier 1959, 18 avril 1961, 6 février 1969, 10 

septembre 1970, 7 juillet 1977 et 15 novembre 1984. 

Loi du 2 mai 1930 (art.28) modifiée par l’article 72 de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983. 

Loi n°79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes, 

complétée par la loi n°85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d’application n°80-923 et n°80-

924 du 21 novembre 1980, n°82-211 du 24 février 1982, n°82-220 du 25 février 1982, n°82-

723 du 13 août 1982, n°82-764 du 6 septembre 1982, n°82-1044 du 7 décembre 1982 et 

n°89-422 du 27 juin 1989. 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n°70-836 

du 10 septembre 1970 (art.11), n°84-1006 du 15 novembre 1984. 

Décret n°70-836 du 10 septembre 1970 pris par l’application de la loi du 30 décembre 1966, 

complété par le décret n°82-68 du 20 janvier 1982 (art.4). 

Décret n°70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour 

l’application de l’article 2 de la loi du 30 décembre 1966. 

Code de l’Urbanisme, articles L.410-1, L.421-1, L.421-6, L.422-1, L.422-2, L.422-4, L.430-1, 

L.430-8, L.441-1, L.441-2, R.410-4, R.410-13, R.421-19, R.421-36, R.421-38, R.422-8, R.421-

38-1, R.421-38-3,  R.421-38-2, R.421-38-4, R.421-38-8, R.430-4, R.430-5, R.430-9, R.430-10, 

R.430-12, R.430-15-7, R.430-26, R.430-27, R.441-3, R.442-1, R.442-4-8, R.442-4-9, R.442-6, 

R.442-6-4, R.442-11-1, R.442-12, R.442-13, R.443-9, R.443-10, R.443-13. 

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, article R.11-15 et article 11 de la loi du 

31 décembre 1913. 

Décret n°79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l’architecture. 

Décret n°79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l’architecture et à 

l’environnement. 

AC1 
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Décret n°80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en chef des 

monuments historiques modifié par le décret n°88-698 du 9 mai 1988. 

Décret n°84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des bâtiments 

de France. 

Décret n°84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une 

commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Décret n°85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments 

historiques. 

Décret n°86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l’organisation des directions 

régionales des affaires culturelles. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (Ministère de la Culture et de l’Environnement) relative au 

report en annexe des plans d’occupation des sols, des servitudes d’utilité publique 

concernant les monuments historiques et les sites. 

Circulaire n°80-51 du 15 avril 1980 (Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie) 

relative à la responsabilité des délégués régionaux à l’architecture et à l’environnement en 

matière de la protection des sites, abords et paysages. 

Ministère de la Culture et de la Communication (Direction du Patrimoine). 

Ministère de l’Équipement, du Logement, des Transports et de la Mer (Direction de 

l’Architecture et de l’Urbanisme). 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A – PROCÉDURE 

a) Classement (Loi du 31 décembre 1913 modifiée) 

Sont susceptibles d’être classés : 

 les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour 

l’histoire ou pour l’art un intérêt public, 

 les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou 

encore des monuments mégalithiques, 

 les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou 

mettre en valeur un immeuble classé ou proposé au classement, 

 d’une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité 

d’un immeuble classé ou proposé au classement. 

L’initiative du classement appartient au Ministre chargé de la Culture. La demande de 

classement peut également être présentée par le propriétaire ou par toute personne physique 

ou morale y ayant intérêt. La demande de classement est adressée au Préfet de région qui 
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prend l’avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et 

ethnologique. Elle est adressée au Ministre chargé de la Culture lorsque l’immeuble est déjà 

inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques. 

Le classement est réalisé par arrêté du Ministre chargé de la Culture après avis de la 

commission supérieure des monuments historiques. 

À défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil 

d’État après avis de la commission supérieure des monuments historiques. 

Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute personne 

intéressée à qui la mesure fait grief. 

Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d’État, après avis de la 

commission supérieure des monuments historiques, sur proposition du Ministre chargé des 

b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Sont susceptibles d’être portés sur cet inventaire : 

 les immeubles bâtis ou parties d’immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une 

demande de classement immédiat, présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant 

pour en rendre désirable la préservation (décret du 18 avril 1961 modifiant l’article 

2 de la loi de 1913), 

 les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 

inscrit (loi du 25 février 1943). 

Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 

L’initiative de l’inscription appartient au Préfet de Région (art. 1er du décret n°84-1006 du 

15 novembre 1984)). La demande d’inscription peut également être présentée par le 

propriétaire ou toute personne physique ou morale y ayant intérêt. La demande d’inscription 

est adressée au Préfet de Région. 

L’inscription est réalisée par le Préfet de Région après avis de la commission régionale du 

patrimoine historique, archéologique et ethnologique. Le consentement du propriétaire n’est 

pas requis. 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait 

grief. 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 
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Dès qu’un monument a fait l’objet d’un classement ou d’une inscription sur l’inventaire, il est 

institué pour sa protection et sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 m 1 dans 

lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument protégé ou en même temps que lui est 

frappé de la servitude des « abords » dont les effets sont visés au III A-2° (art.1er et 3 de la loi 

du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques). 

La servitude des abords est suspendue par la création d’une zone de protection du patrimoine 

architectural et urbain (art.70 de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983), par contre elle est sans 

incidence sur les immeubles classés ou inscrits sur l’inventaire supplémentaire. 

L’article 72 de la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre 

les communes, les départements, les régions et l’État a abrogé les articles 17 et 28 de la loi du 

2 mai 1930 relative à la protection des monuments naturels et des sites, qui permettaient 

d’établir autour des monuments historiques une zone de protection déterminée comme en 

matière de protection des sites. Toutefois, les zones de protection créées en application des 

articles précités de la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu’à leur 

suppression ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural 

et urbain. 

Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu’avec l’accord exprès du 

Ministre chargé des Monuments Historiques et des sites ou de son délégué ou de l’autorité 

mentionnée dans le décret instituant la zone de protection (art. R.421-38-6 du Code de 

l’Urbanisme). 

B – INDEMNISATION  

a) Classement 

Le classement d’office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s’il résulte des 

servitudes et obligations qui en découlent, une modification de l’état ou de l’utilisation des 

lieux déterminant un préjudice direct matériel et certain. 

La demande d’indemnité devra être adressée au Préfet et produite dans les six mois à dater 

de la notification du décret de classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son 

droit éventuel à indemnité (Cass. civ. 1,14 avril 1956 : JC, p. 56, éd. G., IV, 74). 

À défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation saisi par la 

partie la plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article 1er, modifiant l’article 5 de la loi du 

31 décembre 1913, décret du 10 septembre 1970, article 1er à 3). L’indemnité est alors fixée 

dans les conditions prévues à l’article 13 de l’ordonnance du 23 octobre 1958 (art. L.13-4 du 

Code de l’expropriation). 

                                                 

1 L’expression « périmètre de 500 m » employée par la loi doit s’entendre de la distance de 500 m entre l’immeuble classé ou inscrit et la construction 

projetée (Conseil d’Etat, 29 janvier 1971, S.C.I. « La Charmille de Monsoult » : rec.p.87 , et 15 janvier 1982, Société de construction « Résidence Val 
Saint-Jacques » : DA 1982 n°112). 
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Les travaux de réparation ou d’entretien et de restauration exécutés à l’initiative du 

propriétaire après autorisation et sous surveillance des services compétents, peuvent donner 

lieu à participation de l’État qui peut atteindre 50 % du montant total des travaux. 

Lorsque l’État prend en charge une partie des travaux, l’importance de son concours est fixée 

en tenant compte de l’intérêt de l’édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés 

et enfin des sacrifices consentis par les propriétaires ou toutes autres personnes intéressées 

à la conservation du monument (décret du 18 mars 1924, art. 11). 

b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Les travaux d’entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou 

parties d’immeubles peuvent, le cas échéant, faire l’objet d’une subvention de l’État dans la 

limite de 40 % de la dépense engagée. Ces travaux doivent être exécutés sous le contrôle du 

service des monuments historiques (loi de finances du 24 mai 1951). 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 

Aucune indemnisation n’est prévue. 

C – PUBLICITÉ 

a) Classement et inscription sur l’inventaire des monuments historiques 

Publicité annuelle au Journal Officiel de la République Française. 

Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d’inscription sur l’inventaire. 

b) Abords des monuments classés ou inscrits 

Les propriétaires concernés sont informés à l’occasion de la publicité afférente aux décisions 

de classement ou d’inscription. 

La servitude « abords » est indiquée au certificat d’urbanisme. 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Classement 

Possibilité pour le Ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de 

l’administration et aux frais de l’État et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux 

de réparation ou d’entretien jugés indispensables à la conservation des monuments classés 

(art. 9 de la loi modifiée du 31 décembre 1913). 
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Possibilité pour le Ministre des Affaires Culturelles de faire exécuter d’office par son 

administration les travaux de réparation ou d’entretien faute desquels la conservation serait 

gravement compromise et auxquels le propriétaire n’aurait pas procédé après mise en 

demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La participation 

de l’État au coût des travaux ne pourra être inférieure à 50 %.  

Le propriétaire peut s’exonérer de sa dette en faisant abandon de l’immeuble à l’État (loi du 

30 décembre 1966, art. 2 ; décret n°70-836 du 10 septembre 1970, titre II)2. 

Possibilité pour le Ministre chargé des Affaires Culturelles, de poursuivre l’expropriation de 

l’immeuble au nom de l’État, dans le cas où les travaux de réparation ou d’entretien, faute 

desquels la conservation serait gravement compromise, n’auraient pas été entrepris par le 

propriétaire après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de 

contestation (art. 9-1 de la loi du 31 décembre 1913 ; décret n°70-836 du 10 septembre 1970, 

titre III).Possibilité par le Ministre chargé des Affaires Culturelles de poursuivre, au nom de 

l’État, l’expropriation d’un immeuble classé ou en instance de classement en raison de 

l’intérêt public qu’il offre du point de vue de l’histoire ou de l’art. Cette possibilité est 

également offerte aux départements et aux communes (art. 6 de la loi du 31 décembre 1913). 

Possibilité pour le Ministre chargé des Affaires Culturelles de poursuivre l’expropriation d’un 

immeuble non classé. Tous les effets du classement s’appliquent au propriétaire dès que 

l’administration lui a notifié son intention d’exproprier. Ils cessent de s’appliquer si la 

déclaration d’utilité publique n’intervient pas dans les douze mois de cette notification (art. 

7 de la loi du 31 décembre 1913). 

Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés 

expropriés. La cession à une personne privée doit être approuvée par le décret en Conseil 

d’État (art. 9-2 de la loi du 31 décembre 1913, décret n° 70-836 du 10 septembre 1970). 

b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Possibilité pour le Ministre chargé des Affaires Culturelles d’ordonner qu’il soit sursis à des 

travaux devant conduire au morcellement ou au dépeçage de l’édifice dans le seul but de 

vendre des matériaux ainsi détachés. Cette possibilité de surseoir aux travaux ne peut être 

utilisée qu’en l’absence de mesure de classement qui doit en tout état de cause, intervenir 

dans le délai de cinq ans. 

2°) Obligations de faire imposer au propriétaire 

a) Classement (Art. 9 de la loi du 31 décembre 1913 et art.10 du décret du 18 mars 1924) 

                                                 

2 Lorsque l’administration se charge de la réparation ou de l’entretien d’un immeuble classé, l’Etat répond des dommages causés au 
propriétaire, par l’exécution des travaux ou à l’occasion de ces travaux, sauf faute du propriétaire ou cas de force majeure (Conseil 
d’État, 5 mars 1982, Guetre Jean : rec., p.100). 
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Obligation pour le propriétaire de demander l’accord du Ministre chargé des Monuments 

Historiques avant d’entreprendre tout travail de restauration, de réparation ou de 

modification, de procéder à tout déplacement ou destruction de l’immeuble. La démolition de 

ces immeubles demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913 (art. L. 430-

1, dernier alinéa, du Code de l’Urbanisme. 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments 

historiques. Il est à noter que les travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés 

de permis de construire (art. R.422-2b du Code de l’Urbanisme), dès lors qu’ils entrent dans 

le champ d’application du permis de construire. 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers 

du Code de l’Urbanisme (art. R.442-2), le service instructeur doit recueillir l’accord du 

Ministre chargé des Monuments Historiques, prévu à l’article 9 de la loi du 31 décembre 1913. 

Cette autorisation qui doit être accordée de manière expresse, n’est soumise à aucun délai 

d’instruction et peut être délivrée indépendamment de l’autorisation d’installation et travaux 

divers. Les mêmes règles s’appliquent pour d’autres travaux soumis à autorisation ou 

déclaration en vertu du Code de l’Urbanisme (clôtures, terrains de camping et caravanes, 

etc.). 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d’exécuter les travaux d’entretien ou 

de réparation faute desquels la conservation d’un immeuble classé serait gravement 

compromise. La mise en demeure doit préciser le délai d’exécution des travaux et la part des 

dépenses qui sera supportée par l’État et qui ne pourra être inférieure à 50 %. 

Obligation d’obtenir du Ministre chargé des Monuments Historiques, une autorisation 

spéciale pour adosser une construction neuve à un immeuble classé (art. 12 de la loi du 31 

décembre 1913). Aussi, le permis de construire concernant un immeuble adossé à un 

immeuble classé ne peut être délivré qu’avec l’accord exprès du Ministre chargé des 

Monuments Historiques ou de son délégué (art. R.421-38-3 du Code de l’Urbanisme) 3. 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art.R.421-12 et R.421-19b du Code 

de l’Urbanisme). Un exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par le 

service instructeur, au Directeur Régional des Affaires Culturelles (art. R.421-38-3 du Code 

de l’Urbanisme) 

Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont exemptés de 

permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de l’article L.422-

2 du Code de l’Urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité visée à l’article R.421-38-

3 du Code de l’Urbanisme. L’autorité ainsi concernée fait connaître à l’autorité compétente 

son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater de la 

                                                 

3 Les dispositions de cet article ne sont applicables qu’aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et non aux terrains 
limitrophes (Conseil d’État, 15 mai 1981, Mme Castel : DA 1981, n°212). 
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réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. À défaut de réponse dans ce délai, 

elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R.422-8 du Code de l’Urbanisme). 

Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d’un immeuble classé, doit faire une 

déclaration de clôture en Mairie, qui tient lieu de la demande d’autorisation prévue à l’article 

12 de la loi du 31 décembre 1913. 

Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé d’aviser l’acquéreur, en cas d’aliénation, 

de l’existence de cette servitude. 

Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé de notifier au Ministre chargé des 

Affaires Culturelles toute aliénation quelle qu’elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 

Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé d’obtenir du Ministre chargé des 

Affaires Culturelles, un accord préalable quant à l’établissement d’une servitude 

conventionnelle. 

b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques (Art. 2 de la loi du 

31 décembre 1913 et art. 12 du décret du 18 mars 1924) 

Obligation pour le propriétaire d’avertir le Directeur Régional des Affaires Culturelles quatre 

mois avant d’entreprendre les travaux modifiant l’immeuble ou la partie d’immeuble inscrit. 

Ces travaux sont obligatoirement soumis à permis de construire dès qu’ils entrent dans son 

champ d’application (art. L.422-4 du Code de l’Urbanisme). 

Le Ministre peut interdire les travaux qu’en engageant la procédure de classement dans les 

quatre mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté (Conseil d’État, 2 janvier 1959, Dame 

Crozes : rec., p. 4). 

Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble 

inscrit, de solliciter un permis de démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au 

Directeur Régional des Affaires Culturelles (art. R. 430-4 et R. 430-5 du Code de l’Urbanisme). 

La décision doit être conforme à l’avis du Ministre chargé des Monuments Historiques ou de 

son délégué (art. L. 430-8, R. 430-10 et R. 430-12 (1°) du Code de l’Urbanisme). 

Abords des monuments classés ou inscrits (art. 1er, 13 et 13bis de la loi du 31 décembre 

1913) 

Obligation au titre de l’article 13bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels 

immeubles, de solliciter l’autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de 

construction nouvelle, de transformation et de modification de nature à en affecter l’aspect 

(ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et façades, etc.), de toute 

démolition et de tout déboisement. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d’un permis de construire, ledit permis ne peut 

être délivré qu’avec l’accord de l’architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé 

donné faute de réponse dans un délai d’un mois suivant la transmission de la demande de 
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permis de construire par l’autorité chargée de son instruction, sauf si l’architecte des 

bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, 

son intention d’utiliser un délai plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre 

mois (art. R. 421-38-4 du Code de l’Urbanisme). 

L’évocation éventuelle du dossier par le Ministre chargé des Monuments Historiques 

empêche toute délivrance tacite du permis de construire. 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de 

déclaration en application de l’article L. 422-2 du Code de l’Urbanisme, le service instructeur 

consulte l’autorité mentionnée à l’article R. 421-38-4 du Code de l’Urbanisme. L’autorité ainsi 

consultée fait connaître à l’autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu’elle 

demande dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité 

consultée. À défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. 

R. 422-8 du Code de l’Urbanisme). 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, 

l’autorisation exigée par l’article R. 442-2 du Code de l’Urbanisme tient lieu de l’autorisation 

exigée en vertu de l’article 13bis de la loi du 31 décembre 1913 lorsqu’elle est donnée avec 

l’accord de l’architecte des bâtiments de France (art. R. 442-13 du Code de l’Urbanisme), et 

ce, dans les territoires où s’appliquent les dispositions de l’article R. 442-2 du Code de 

l’Urbanisme, mentionnées à l’article R. 442-1 dudit  code). 

Le permis de démolir visé à l’article L. 430-1 du Code de l’Urbanisme tient lieu d’autorisation 

de démolir prévue par l’article 13bis de la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, la décision 

doit être conforme à l’avis du Ministre chargé des monuments Historiques ou de son délégué 

(art. R. 430-12 du Code de l’Urbanisme). 

Lorsque l’immeuble est inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, 

ou situé dans le champ de visibilité d’un édifice classé ou inscrit et que par ailleurs cet 

immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le Préfet (art. L. 28 du Code de la 

Santé Publique) après avis de l’architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré 

en l’absence de réponse dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du Code de l’Urbanisme). 

Lorsqu’un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l’inventaire des monuments historiques, 

ou situé dans le champ de visibilité d’un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des 

articles 4, 9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, et que par ailleurs cet immeuble est déclaré par 

le maire « immeuble menaçant ruine », sa réparation ou sa démolition ne peut être ordonnée 

par ce dernier qu’après avis de l’architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé 

délivré en l’absence de réponse dans un délai de huit jours (art. R. 430-26 du Code de 

l’Urbanisme). 

En cas de péril imminent donnant lieu à l’application de la procédure prévue à l’article L. 511-

3 du Code de la Construction et de l’Habitation, le maire en informe l’architecte des bâtiments 

de France en même temps qu’il adresse l’avertissement au propriétaire. 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
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1°) Obligations passives 

Immeubles classés, inscrits sur l’inventaire ou situés dans le champ de visibilité des 

monuments classés ou inscrits 

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (art. 4 de la loi n°79-1150 

du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes) ainsi que dans 

les zones de protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le champ 

de visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 m de ceux-ci (art. 7 de la loi 

du 29 décembre 1979). Il peut être dérogé à ces interdictions dans les formes prévues à la 

section 4 de ladite loi, en ce qui concerne les zones mentionnées à l’article 7 de la loi du 29 

décembre 1979. 

Les pré-enseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité 

(art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 

4 et 7 de la loi du 29 décembre 1979 (art. 17 de ladite loi). 

Interdiction d’installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 m d’un 

monument classé ou inscrit. Obligation pour le Maire de faire connaître par affiche à la porte 

de la Mairie et aux points d’accès du monument l’existence d’une zone interdite aux campeurs 

(décret n°68-134 du 9 février 1968). 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que 

l’installation de terrains de camping et de caravanage à l’intérieur des zones de protection 

autour d’un monument historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3° de 

l’article 1er de la loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut être accordée par le Préfet 

ou le Maire après avis de l’architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du Code de 

l’Urbanisme). Obligation pour le Maire de faire connaître par affiche à la porte de la Mairie et 

aux principales voies d’accès de la commune, l’existence d’une zone de stationnement 

réglementé des caravanes. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

a) Classement 

Le propriétaire d’un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui 

n’affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. 

Il n’est jamais tenu d’ouvrir sa maison aux visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s’il 

le désire d’organiser une visite dans les conditions qu’il fixe lui-même. 

Le propriétaire d’un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de 

l’édifice sont exécutés d’office, solliciter dans un délai d’un mois à dater du jour de la 

notification de la décision de faire exécuter les travaux d’office, l’État d’engager la procédure 

d’expropriation. L’État doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les 
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travaux ne sont pas suspendus (art. 2 de la loi du 30 décembre 1966 ; art. 7 et  8 du décret du 

10 septembre 1970). 

La collectivité publique (État, Département ou Commune) devenue propriétaire d’un 

immeuble classé à la suite d’une procédure d’expropriation engagée dans les conditions 

prévues par la loi du 31 décembre 1913 (art. 6), peut le céder de gré à gré à une personne 

publique ou privée qui s’engage à l’utiliser aux fins et conditions prévues au cahier des 

charges annexées à l’acte de cession. La cession à une personne privée doit être approuvée 

par décret en Conseil d’État (art. 9-2 de la loi de 1913, art. 10 du décret n°70-836 du 10 

septembre 1970 et décret n°70-837 du 10 septembre 1970). 

 b) Inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 

Néant. 

c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits  

Néant. 
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LOI DU 31 DÉCEMBRE 1913 

Sur les monuments historiques 

(Journal Officiel du 4 janvier 1914) 

CHAPITRE 1er DES IMMEUBLES 

«Art. 1er. – Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l’histoire ou de 

l’art, un intérêt public, sont classés comme monuments historiques en totalité ou en partie 

par les soins du Ministre chargé des Affaires Culturelles selon les distinctions établies par les 

articles ci-après. 

(Loi n°92 du 25 février 1943, art. 1er)  

«Sont compris parmi les immeubles susceptibles d’être classés, aux termes de la présente loi : 

«1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements 

préhistoriques ; 

«2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un 

immeuble classé ou proposé pour le classement ; 

«3° D’une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un 

immeuble classé ou proposé pour le classement. Est considéré, pour l'application de la 

présente loi, comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé 

pour le classement, tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même 

temps que lui, et situé dans un périmètre n’excédant pas 500 m.» (Loi n°62-824 du 21 juillet 

1962) «À titre exceptionnel, ce périmètre peut être étendu à plus de 500 m. Un décret en 

Conseil d’État, pris après avis de la commission supérieure des monuments historiques, 

déterminera les monuments auxquels s'applique cette extension et délimitera le périmètre 

de protection propre à chacun d'eux.» 

À compter du jour où l’administration des affaires culturelles notifie au propriétaire sa 

proposition de classement, tous les effets du classement s’appliquent de plein droit à 

l’immeuble visé. Ils cessent de s’appliquer si la décision de classement n’intervient pas dans 

les "douze mois"4de cette notification. 

(Décret n°59-89 du 7 janvier 1959, art.15-1)  

                                                 

4 Délais fixés par l'article 1er de la loi du 27 août 1941. 
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«Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la promulgation de la présente 

loi sera publié, par les soins de l’administration des affaires culturelles, au bureau des 

hypothèques de la situation de l’immeuble classé. 

«Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor, sera faite 

dans les formes et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité 

foncière.» 

 

Art. 2. – Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la présente 

loi : 

1°  Les immeubles inscrits sur la liste générale des monuments classés, publiée 

officiellement en 1900 par la Direction des Beaux-Arts ; 

2° Les immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l’objet d’arrêtés ou de 

décrets de classement, conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 

Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés comme classés avant la 

promulgation de la présente loi sera publiée au Journal Officiel. Il sera dressé, pour chacun 

desdits immeubles, un extrait de la liste reproduisant tout ce qui le concerne ; cet extrait sera 

transcrit au bureau des hypothèques de la situation de l’immeuble, par les soins de 

l’administration des affaires culturelles. Cette transcription ne donnera lieu à aucune 

perception au profit du Trésor. 

La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au moins tous les dix ans. 

(Décret n°61-428 du 18 avril 1961.)  

«Les immeubles ou parties d’immeubles publics ou privés qui, sans justifier une demande de 

classement immédiat, présentent un intérêt d’histoire ou d’art suffisant pour en rendre 

désirable la préservation, pourront, à toute époque, être inscrits, (Décret n°84-1006 du 15 

novembre 1984, art. 5) «par arrêté du Commissaire de la République de Région», sur un 

inventaire supplémentaire.» (Loi n°92 du 25 février 1943, art. 2) «Peut être également inscrit 

dans les mêmes conditions tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d’un 

immeuble déjà classé ou inscrit.» 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er, modifié par la loi du 27 août 1941, art. 2)  

«L’inscription sur cette liste sera notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux l’obligation 

de ne procéder à aucune modification de l’immeuble ou partie de l’immeuble inscrit sans 

avoir, quatre mois auparavant, avisé le Ministre chargé des Affaires Culturelles de leur 

intention et indiqué les travaux qu’ils se proposent d’effectuer.» 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er)  

«Le Ministre ne pourra s’opposer auxdits travaux qu’en engageant la procédure de 

classement telle qu’elle est prévue par la présente loi. 

«Toutefois, si lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet d’opérer le morcellement ou 

le dépeçage de l’édifice ou de la partie d’édifice inscrit à l’inventaire dans le seul but de vendre 

en totalité ou en partie les matériaux ainsi détachés, le Ministre aurait un délai de cinq années 

pour procéder au classement et pourrait, en attendant, surseoir aux travaux dont il s’agit.». 
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ÉLECTRICITÉ 

I – GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques. 

Servitude d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres. 

Loi du 15 juin 1906, article. 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 

298) et du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et 

le décret n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l’électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l’expropriation portant 

modification de l’article 35 de la loi du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 

servitudes de l’article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l’expropriation la 

détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n°70-492 du 11 juin 1970 portant 

règlement d’administration publique pour l’application de l’article 35 modifié de la loi n° 46-

628 du 8 avril 1946, concernant la procédure de déclaration d’utilité publique des travaux 

d’électricité et de gaz qui ne nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les 

conditions d’établissement desdites servitudes. 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 

1970) complétée par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 

dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des 

enquêtes publiques et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 

Ministère de l’industrie et de l’aménagement du territoire (direction générale de l’industrie 

et des matières premières, direction du gaz, de l’électricité et du charbon). 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A – PROCÉDURE 

Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres bénéficient : 

- aux travaux déclarés d’utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946); 

I4 
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 - aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours 

financier de l’Etat, des départements, des communes ou syndicats de communes (art. 298 de 

la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d’utilité publique 5 

La déclaration d’utilité publique des ouvrages d’électricité en vue de l’exercice des servitudes 

est obtenue conformément aux dispositions des chapitres Ier et II du décret du 11 juin 1970 

modifié par le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La déclaration d’utilité publique est prononcée : 

- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en 

cas de désaccord par arrêté du ministre chargé de l’électricité, en ce qui concerne les ouvrages 

de distribution publique d’électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d’alimentation 

générale en énergie électrique ou de distribution aux services publics d’électricité de tension 

inférieure à 225 kV (art. 4. alinéa 2, du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985), 

- soit par arrêté du ministre chargé de l’électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de 

l’électricité et du ministre chargé de l’urbanisme s’il est fait application des articles L. 123-8 

et R. 123-35-3 du code de l’urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, 

mais d’une tension supérieure ou égale à 225 kV (art. 7 du décret n° 85-1109 du 15 octobre 

1985). 

La procédure d’établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son 

titre II (le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970 n’a pas 

modifié la procédure d’institution des dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste 

applicable. 

À défaut d’accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l’intermédiaire de l’ingénieur 

en chef chargé du contrôle, une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un 

plan et d’un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les 

servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux 

maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent 

avis de l’ouverture de l’enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de 

l’enquête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au 

préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après 

l’accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l’article 18 du décret du 11 juin 

1970 et visées ci-dessous en C. 

                                                 

Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l’ensemble des 
installations de distribution d’énergie électrique, sans qu’il y ait lieu de distinguer selon que la ligne 
dessert une collectivité publique ou un service public ou une habitation privée (Conseil d’État, 1er 
février 1985, ministre de l’industrie contre Michaud : req. n° 36313) 



SERVITUDES D’UTILITE 
PUBLIQUE 

PLU DE CORMICY /// ANNEXES Page 21 

 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant 

pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités 

mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l’arrêté préfectoral (art. 1er  du décret 

n° 67-886 du 6 octobre 1967) 6 

B – INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en 

son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l’exercice 

des servitudes 7 

Elles sont dues par le maître d’ouvrage. La détermination du montant de l’indemnité, à défaut 

d’accord amiable, est fixée par le juge de l’expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). 

Les dommages survenus à l’occasion des travaux doivent être réparés comme dommages de 

travaux publics 8 

Dans le domaine agricole, l’indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est 

calculée en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité 

de France et l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture (A.P.C.A.) et rendues 

applicables par les commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages 

instantanés liés aux travaux, l’indemnisation est calculée en fonction d’un accord passé le 21 

octobre 1981 entre l’A.P.C.A., E.D.F. et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales 

et d’équipements industriels électriques (S.E.R.C.E.). 

C – PUBLICITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l’arrêté instituant les 

servitudes. 

Notification au demandeur de l’arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque 

propriétaire et exploitant pourvu d’un titre régulier d’occupation et concerné par les 

servitudes. 

                                                 

6 L’institution des servitudes qui implique une enquête publique, n’est nécessaire qu’à défaut d’accord amiable. 
L’arrêté préfectoral est vicié si un tel accord n’a pas été recherché au préalable par le maître d’ouvrage 
(Conseil d’État, 18 novembre 1977, ministre de l’industrie contre consorts Lannio) ; sauf si l’intéressé a 
manifesté, dès avant l’ouverture de la procédure, son hostilité au projet (Conseil d’État, 20 janvier 1985, 
Tredan et autres). 

7 Aucune indemnité n’est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour diminution de la valeur d’un 
terrain à bâtir. En effet, l’implantation des supports des lignes électriques et le survol des propriétés sont par 
principe précaires et ne portent pas atteinte au droit de propriété, notamment aux droits de bâtir et de se clore 
(Cass.civ.III, 17 juillet 1872 : Bull.civ.III, n°464 ; Cass. Civ.III, 16 janvier 1979). 

8  Ce principe est posé en termes clairs par le Conseil d’État dans un arrêt du 7 novembre 1986 – 
E.D.F.c.Aujoulat (req. n°50436, D.A. n°60). 
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III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 

aériens d’électricité, soit à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur 

les toits et terrasses des bâtiments, à condition qu’on y puisse accéder par l’extérieur, dans 

les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d’ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des 

propriétés, sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient 

ou non closes ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports 

pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs 

ou autres clôtures équivalentes (servitude d’implantation). Lorsqu’il y a application du décret 

du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des 

propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité 

des conducteurs aériens d’électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou 

leur chute occasionner des courts circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 

novembre 1938). 

2° Obligations de faire imposer au propriétaire 

Néant 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de 

l’entreprise exploitante pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit 

de passage ne doit être exercé qu’en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir 

prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou 

terrasses ou de servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou 

de bâtir, ils doivent toutefois un mois avant d’entreprendre l’un de ces travaux, prévenir, par 

lettre recommandée l’entreprise exploitante. 
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CIMETIÈRES 

I – GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de voisinage frappant les terrains non bâtis, sur une distance de 100 m   des 

nouveaux cimetières transférés : 

- servitude non aedijïcandi. 

- servitudes relatives aux puits. 

Code des communes, article L. 361-4 (décret du 7 mars 1804 codifié). - Servitudes. 

Code de l’urbanisme, articles L. 421-l, L. 422-2, R. 421-38-19 et R. 422-8. 

Code des communes, articles L. 361-l, L. 361-4, L. 361-6, L. 361-7 (décret modifié du 23 

Prairial AN XII) et articles R. 361-l, R. 361-2. 

Circulaire n°75-669 du ministère de l’intérieur en date du 29 décembre 1975, relative à la 

création et à l’agrandissement des cimetières. 

Circulaire n° 78-195 du ministère de l’intérieur en date du 10 mai 1978 relative â la création, 

à la translation et à l’agrandissement des cimetières. 

Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 (art. 45) modifiant l’article L. 362-1 du code des communes. 

Décret n° 86-272 du 24 février 1986 pris en application de l’article 45 de la loi du 25 juillet 

1985 visée ci-dessus. 

Circulaire du ministère de l’intérieur en date du 3 mars 1986 pour l’application de l’article 45 

de la loi du 25 juillet 1985 modifiant l’article L. 361-1 du code des communes. 

Ministère de l’intérieur (direction générale des collectivités locales). 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A – PROCÉDURE 

Les servitudes résultant du voisinage d’un cimetière (servitude non ædificandi et servitudes 

relatives aux puits) instituées par l’article L. 361-4 du code des communes s’étendent dans 

un rayon de 100 m autour du cimetière, et s’appliquent aux cimetières transférés hors des 

communes urbaines ou des périmètres d’agglomération (art. L. 361-l, alinéa 2, du code des 

communes). 

Ont le caractère de communes urbaines, les communes dont la population agglomérée 

compte plus de 2 000 habitants et celles qui appartiennent en totalité ou en partie à une 

agglomération de plus de 2 000 habitants (art. R. 361-3 du code des communes). Cette 

Int1 
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définition recouvre la notion d’unités urbaines au sens de l’I.N.S.E.E. Il s’agit aussi bien des 

agglomérations urbaines multi communales que de villes isolées. 

Le chiffre de 2 000 habitants ne concerne que la population agglomérée, c’est-à-dire résidant 

à l’intérieur du périmètre d’agglomération. Il convient de définir le périmètre 

d’agglomération conformément aux termes utilisés par la jurisprudence (Conseil d’État, arrêt 

«Toret» du 23 décembre 1887, rec., p. 854), c’est-à-dire par les « périmètres extérieurs des 

constructions groupées ou des enclos qu’ils joignent immédiatement » (voir circulaire du 3 

mars 1986 sur la création et l’agrandissement des cimetières). 

Dans les communes urbaines et dans les périmètres d’agglomération, la création ou 

l’agrandissement des cimetières à moins de 35 mètres des habitations nécessite une 

autorisation préfectorale (art. L. 361-1 alinéa 2, du code des communes). La servitude frappe 

donc la partie de l’agglomération située entre 35 et 100 m. Cependant, dans la pratique 

administrative, quand une commune a transféré son cimetière à moins de 35 m de 

l’agglomération, on admet qu’il ne serait ni équitable ni d’ailleurs vraiment utile d’appliquer 

avec rigueur le régime de servitude du côté des habitations déjà existantes. C’est donc 

seulement du côté des terrains non bâtis que l’on fait porter les servitudes (circulaire n° 78-

195 du 10 mai 1978). 

Lesdites servitudes s’appliquent également aux terrains voisins des cimetières établis dès 

l’origine hors des communes et à moins de 35 m de l’enceinte de la commune (circulaire n° 

78-195 du 10 mai 1978, 2e  partie, § A 2°b). 

Aucune servitude ne frappe les fonds attenants à un cimetière situé en tout ou partie dans 

l’enceinte de la commune et qui n’a pas été transféré, sauf dans l’hypothèse où le cimetière a 

été désaffecté pour la partie située à moins de 35 m et s’il a été agrandi au moyen de terrains 

qui, eux, sont situés à la distance légale de l’agglomération (circulaire du 10 mai 1978, 2e  

partie, § A 2° a). 

B – INDEMNISATION 

La servitude non aedjflcandi instituée par l’article L. 361-4 du code des communes ne paraît 

pas devoir permettre aux propriétaires voisins des cimetières transférés d’obtenir une 

indemnisation (Conseil d’État, 1er  octobre 1971, consorts Vitrin : rec., p. 574), le juge 

administratif imposant à ces propriétaires qu’ils apportent la preuve difficile d’un préjudice 

direct, certain, grave et spécial (Conseil d’État, 14 mars 1986, commune de Gap-Romette 

contre consorts Beraud, req. 1158). 

C – PUBLICITÉ 

Néant. 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant.  
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2°) Obligations de faire imposer au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire, sur injonction de l’administration, de procéder à la 

démolition des bâtiments comportant normalement la présence de l’homme   ou au 

comblement des puits établis sans autorisation à moins de 100 m des nouveaux cimetières 

transférés hors des communes. 

Obligation pour le propriétaire, après visite contradictoire d’experts et en vertu d’un arrêté 

préfectoral pris sur demande de la police locale, de procéder au comblement des puits (art. L. 

361-4, alinéa 3, du code des communes). 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Interdiction sans autorisation de l’autorité administrative, d’élever aucune habitation, ni de 

creuser aucun puits à moins de 100 m des nouveaux cimetières transférés ou créés hors des 

communes (art. L. 361-4 du code des communes). 

 2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire d’obtenir l’autorisation de l’autorité administrative d’élever 

des constructions comportant normalement la présence de l’homme ou de creuser des puits 

à moins de 100 m des « nouveaux cimetières transférés hors des communes ». Dans le cas de 

construction soumise à permis de construire, ce dernier ne peut être délivré qu’avec l’accord 

du maire: Cet accord est réputé donné à défaut de réponse dans un délai d’un mois suivant le 

dépôt de la demande de permis de construire (R. 421-38-19 du code de l’urbanisme). 

Obligation pour le propriétaire d’obtenir l’autorisation du maire pour l’augmentation ou la 

restauration des bâtiments existants comportant normalement la présence de l’homme. 

Si les travaux projetés sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de 

déclaration en application de l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur 

consulte l’autorité mentionnée à l’article R. 421-38-19 dudit code. L’autorité ainsi consultée 

fait connaître son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à 

dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. Faute de réponse dans ce 

délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l’urbanisme). 

L’autorisation délivrée à un propriétaire de construire sur son terrain à une distance de 

moins de 100 m du cimetière, entraîne l’extinction de la servitude non ædificandi au profit 

des propriétaires successifs de ce terrain (servitude réelle qui suit le fonds en quelques mains 

qu’il passe). 

CODE DES COMMUNES 

Art. L. 361-1 (Remplacé par loi n° 85-772, 25 juillet 1985, art. 45). - Des terrains sont 

spécialement consacrés par chaque commune à l’inhumation des morts. 
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Dans les communes urbaines et l’intérieur du périmètre d’agglomération, la création d’un 

cimetière et son agrandissement à moins de 35 mètres des habitations sont autorisés par 

arrêté du représentant de l’État dans le département. 

Un décret en Conseil d’Etat- fixe les conditions d’application du présent article. 

Art. L. 361.4 (Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, art. 21). - Nul ne peut, sans autorisation, élever 

aucune habitation ni creuser aucun puits à moins de 100 m des nouveaux cimetières 

transférés hors des communes. 

Les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation. 

Les puits peuvent, après visite contradictoire d’experts, être comblés par décision du 

représentant de l’État dans le département. 

Art. L. 361-6. - En cas de translation de cimetières, les cimetières existants sont fermés dès 

que les nouveaux emplacements sont disposés à recevoir les inhumations. Ils restent dans 

l’état où ils se trouvent, sans que l’on en puisse faire usage pendant cinq ans. 

Toutefois, les inhumations peuvent continuer à être faites dans les caveaux de famille édifiés 

dans les cimetières désaffectés, à concurrence du nombre de places disponibles au moment 

de la fermeture de ces cimetières, à condition que ceux-ci satisfassent aux prescriptions 

légales d’hygiène et de salubrité et que l’affectation du sol à un autre usage ne soit pas 

reconnue d’utilité publique. 

Art. L. 361-7. - Passé le délai de cinq ans, les cimetières désaffectés peuvent être affermés par 

les communes auxquelles ils appartiennent, mais à condition qu’ils ne soient qu’ensemencés 

ou plantés, sans qu’il puisse être fait aucune fouille ou fondation pour des constructions de 

bâtiment jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné. 

Art. R. 361-1. - Les dispositions législatives qui prescrivent la translation des cimetières hors 

des villes et bourgs peuvent être appliquées à toutes les communes. 

Art. R. 361-2. - La translation du cimetière, lorsqu’elle devient nécessaire, est ordonnée par 

un arrêté du préfet, après avis du conseil municipal de la commune. 

Le préfet détermine également le nouvel emplacement du cimetière, après avis du conseil 

municipal, et après enquête de commodo et incommodo. 

Art. R. 361-3 (Décret n° 86-272 du 24 février 1986). - Ont le caractère de communes urbaines, 

pour l’application du deuxième alinéa de l’article L. 361.1, les communes dont la population 

agglomérée compte plus de 2 000 habitants et celles qui appartiennent, en totalité ou en 

partie, à une agglomération de plus de 2 000 habitants. 

L’autorisation prévue par le même article est accordée après enquête de commodo et 

incommodo et avis du conseil départemental d’hygiène. 

Art. R. 361-5. - Dans le cas prévu au troisième alinéa de l’article L. 361-4, la décision de 

combler les puits est prise par arrêté du préfet à la demande de la police locale
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RELATIONS AERIENNES 

I – GÉNÉRALITÉS 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes 

à l’extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières. 

Code de l’aviation civile, 2e et 3e  parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles 

R. 244-1 et D. 244-1 à D. 244 inclus. 

Code de l’urbanisme, article L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-13 et R. 422-8. 

Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l’établissement à 

l’extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à 

autorisation du ministre chargé de l’aviation civile et du ministre de la défense (en cours de 

modification). 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 

l’établissement des servitudes aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère chargé des transports (direction de l’aviation civile, direction de la météorologie 

nationale). 

Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine et 

de l’environnement). 

II – PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A – PROCÉDURE 

Applicable sur tout le territoire national (art. R. 244-2 du code de l’aviation civile). 

Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l’aviation civile ou, en ce qui le 

concerne, par le ministre chargé des armées pour l’établissement de certaines installations 

figurant sur les listes déterminées par arrêtés ministériels intervenant après avis de la 

commission centrale des servitudes aéronautiques. 

Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être 

adressées au directeur départemental de l’équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 244-

2 du code de l’aviation civile). Pour les demandes visant des installations soumises au permis 

de construire, voir ci-dessous III-B-2°, avant-dernier alinéa. 

T7 
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B – INDEMNISATION 

Le refus d’autorisation ou la subordination de l’autorisation à des conditions techniques 

imposées dans l’intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas 

ouvrir un droit à indemnité au bénéfice du demandeur (art. D.244-3 du code de l’aviation 

civile). 

C – PUBLICITÉ 

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la 

décision ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 

Le silence de l’administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans 

la demande, qu’ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer 

aux autres dispositions législatives et réglementaires. 

III – EFFETS DE LA SERVITUDE 

A – PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2°) Obligations de faire imposer au propriétaire 

Obligation pour le propriétaire d’une installation existante constituant un danger pour la 

navigation aérienne de procéder, sur injonction de l’administration, à sa modification ou sa 

suppression. 

B – LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 

1°) Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en 

raison de leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en 

dehors de zones de dégagement. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l’édification de telles installations, sous 

conditions, si elles ne sont pas soumises à l’obtention du permis de construire et à l’exception 

de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur la distribution d’énergie et de celles pour 

lesquelles les arrêtés visés à l’article D. 244-1 institueront des procédures spéciales, de 

solliciter une autorisation à l’ingénieur en chef des ponts et chaussées du département dans 

lequel les installations sont situées. 
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La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la 

demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, 

l’autorisation est réputée accordée pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve 

toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives ou réglementaires (art. D. 244-

1, alinéa 1, du code de l’aviation civile). 

Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur 

emplacement et de leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu’elles 

sont à ce titre soumises à autorisation du ministre chargé de l’aviation civile ou de celui 

chargé des armées en vertu de l’article R. 244-1 du code de l’aviation civile, le permis de 

construire ne peut être accordé qu’avec l’accord des ministres intéressés. Cet accord est 

réputé donné faute de réponse dans un délai d’un mois suivant la transmission de la demande 

de permis de construire par l’autorité chargée de son instruction (art. R. 421-38-13 du code 

de l’urbanisme). 

Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de 

déclaration en application de l’article L. 422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur 

consulte l’autorité mentionnée à l’article R. 421-38-13 dudit code. L’autorité ainsi consultée 

fait connaître son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à 

dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. À défaut de réponse dans 

ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l’urbanisme). 
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PRESCRIPTIONS D’ISOLEMENT ACOUSTIQUE ///  

Les arrêtés préfectoraux complets peuvent être consultés à la Préfecture de 

la Marne et sur le site internet suivant le lien :  

http://www.marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit/Classement-sonore-

des-voies/Classement-sonore-des-infrastructures-de-transports-terrestres  

 

ARRETE DU 24 JUILLET 2001 REGLEMENTANT LE 

BRUIT AUX ABORDS DU TRACE DES AUTOROUTES 

(EXTRAIT) /// 

Vu : 

 le code de l’environnement et notamment l’article L. 571-10, 

 le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 111-4-1, 

 la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et 

notamment l’article 14, 

 le décret n° 95-20 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du code de la 

construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains 

bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements, 

 le décret n° 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres 

et modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, 

 l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements 

d’enseignement, 

 l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de 

transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans 

les secteurs affectés par le bruit, 

 l’avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999, 

 l’avis des communes suite à leur consultation en date du 15 décembre 1999. 

Arrête : 

Article 1 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables 

dans le département de la Marne aux abords du tracé des autoroutes mentionnées à 

l’article 2 du présent arrêté et représentées sur le plan joint en annexe. 

Article 2 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons d’autoroutes mentionnés, le 

classement dans une des 5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la 

largeur des secteurs affectés par le bruit de part et d’autre de ces tronçons. 

 

http://www.marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit/Classement-sonore-des-voies/Classement-sonore-des-infrastructures-de-transports-terrestres
http://www.marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit/Classement-sonore-des-voies/Classement-sonore-des-infrastructures-de-transports-terrestres


PRESCRIPTIONS D’ISOLEMENT 
ACOUSTIQUE 

PLU DE CORMICY /// ANNEXES Page 31 

 

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le 

tableau ci-dessus comptée de part et d’autre de la route (existante ou en projet) à partir 

du bord extérieur de la chaussée le plus proche. 

Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la 

norme NF S 31-130 “Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-

dessus du plan de roulement et : 

o à 2 m en avant de la ligne moyenne des façades pour les “rues en U", 

o à une distance de l’infrastructure de 10 m, augmentés de 3 dB (A) par 

rapport à la valeur en champ libre pour les tissus ouverts, afin d’être 

équivalents à un niveau en façade. Cette distance de 10 m est mesurée à 

partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche. L’infrastructure est 

considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol 

horizontal réfléchissant. 

Article 3. 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de 

soins et d’action sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à 

construire dans les secteurs affectés par le bruit mentionné à l’article 2 doivent présenter 

un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément aux décrets 

95-20 et 95-21 susvisés. 

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les 

articles 5 à 9 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé.  

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon 

les articles 5 et 8 de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé.  

Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement 

à caractère touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux 

arrêtés pris en application du décret 95-20 susvisé. 

Nom de 

l’infrastruct

ure 

Communes 

concernées 

Délimitation du tronçon 
Catégorie de 

l’infrastruct

ure 

Largeur 

des 

secteurs 

affectés 

par le bruit 

Type de 

tissu 

(rue en 

« U » ou 

tissu 

ouvert) 
Débutant Finissant 

Autoroute 

A26 partie 

Nord du 

département 

y compris le 

nœud 

autoroutier 

A4/A26 

Liste dont 

Cormicy 

Limite avec le 

département 

de l’AISNE à 

Aougny 

Raccordeme

nt avec 

l’autoroute 

A4 à l’ouest 

de Reims 

1 300m 
Tissu 

ouvert 
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Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent 

arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la 

construction des bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 

2, lorsque la méthode détaillée est utilisée, sont : 

 

Catégorie 

Niveau sonore au point de 

référence en période diurne [en 

dB (A)] 

Niveau sonore au point de 

référence en période 

nocturne  

[en dB (A)] 

1 83 78 

2 79 74 

3 73 68 

4 68 63 

5 63 58 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes 

administratifs de l’Etat dans le département et de son affichage dans les mairies des 

communes concernées. Il fait l’objet d’une mention dans deux journaux régionaux ou locaux 

diffusés dans le département. 

Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : notamment CORMICY 

Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant 

un mois au minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à 

l’article 6 au plan d’occupation des sols. 

Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être reportés par Mmes et MM. 

les maires des communes visées à l’article 6 dans les documents graphiques du plan 

d’occupation des sols. 

Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

 Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, 

Épernay, Vitry-le-François, Ste-Menehould, 
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 Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 

 M. le directeur départemental de l’équipement. 

Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des 

arrondissements de Reims, Épernay, Vitry-le-François, Ste Menehould, Mmes et MM. les 

maires des communes visées à l’article 6, et M. le directeur départemental de l’équipement 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 

 

ARRETE DU 24 JUILLET 2001 REGLEMENTANT LE 

BRUIT AUX ABORDS DU TRACE DES ROUTES 

NATIONALES (EXTRAIT) /// 

Vu : 

 le code de l’environnement et notamment l’article L. 571-10, 

 le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R. 

111-4-1, 

 la loi n°92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et 

notamment l’article 14, 

 le décret n° 95-20 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du code de 

la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques 

de certains bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements, 

 le décret n° 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports 

terrestres et modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction 

et de l’habitation, 

 l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les 

établissements d’enseignement, 

 l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des 

infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des 

bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit, 

 l’avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999, 

 l’avis des communes suite à leur consultation en date du 15 décembre 1999. 

Arrête : 

Article 1 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le 

département de la Marne aux abords du tracé des routes nationales mentionnées à l’article 2 

du présent arrêté et représentées sur le plan joint en annexe. 

Article 2 
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Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons de routes nationales mentionnés, le 

classement dans une des 5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur 

des secteurs affectés par le bruit de part et d’autre de ces tronçons. 

 

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le 

tableau ci-dessus comptée de part et d’autre de la route (existante ou en projet) à partir du 

bord extérieur de la chaussée le plus proche. 

Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme 

NF S 31-130 “Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-dessus du 

plan de roulement et : 

 à 2 m en avant de la ligne moyenne des façades pour les “rues en U", 

 à une distance de l’infrastructure de 10 m, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la valeur 

en champ libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. Cette 

distance de 10 m est mesurée à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche. 

L’infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol 

horizontal réfléchissant. 

Article 3. 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et 

d’action sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire 

dans les secteurs affectés par le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement 

acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 

susvisés. 

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les 

articles 5 à 9 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les 

articles 5 et 8 de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 

Nom de 

l’infrastr

ucture 

Commune

s 

concernée

s 

Délimitation du tronçon 
Catégorie 

de 

l’infrastruc

ture 

Largeur 

des 

secteurs 

affectés 

par le 

bruit 

Type de 

tissu (rue 

en « U » 

ou tissu 

ouvert) 
Débutant Finissant 

RN44 
Dont 

Cormicy 

Limite 

département 

de l’Aisne 

PR0+000 

Panneau 

agglo 

entrée de 

Reims 

PR13+062 

3 100 m 
Tissu 

ouvert 
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Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à 

caractère touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux 

arrêtés pris en application du décret 95-20 susvisé. 

Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la 

construction des bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2, 

lorsque la méthode détaillée est utilisée, sont : 

 

Catégorie 
Niveau sonore au point de référence 

en période diurne [en dB (A)] 

Niveau sonore au point de 

référence en période nocturne  

[en dB (A)] 

1 83 78 

2 79 74 

3 73 68 

4 68 63 

5 63 58 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes 

administratifs de l’Etat dans le département et de son affichage dans les mairies des 

communes concernées. Il fait l’objet d’une mention dans deux journaux régionaux ou locaux 

diffusés dans le département. 

Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : CORMICY 

Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant 

un mois au minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à 

l’article 6 au plan d’occupation des sols. 

Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être reportés par Mmes et MM. 

les maires des communes visées à l’article 6 dans les documents graphiques du plan 

d’occupation des sols. 
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Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 

 Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, Épernay, 

Vitry-le-François, Ste-Menehould, 

 Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6, 

 M. le directeur départemental de l’équipement. 

Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des 

arrondissements de Reims, Épernay, Vitry-le-François, Ste Menehould, Mmes et MM. les 

maires des communes visées à l’article 6, et M. le directeur départemental de l’équipement 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
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CARTOGRAPHIE DES PRESCRIPTIONS/// 
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LES ANNEXES SANITAIRES ///  

A propos de la mise à disposition des informations concernant les annexes sanitaires au sein 
du PLU, l’article R 151-53 du code de l’urbanisme indique :  

«  Figurent en annexe au plan local d’urbanisme, s’il y a lieu, les éléments suivants, prévus 
par le présent code :  

[…] 

 8° Les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des 
collectivités territoriales et les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des 
systèmes d'élimination des déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les 
emplacements retenus pour le captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à la 
consommation, les stations d'épuration des eaux usées et le stockage et le traitement des 
déchets ; […]»  

L’article article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales complète :  

« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement : 

1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux 
usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des 
eaux collectées ; 

2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le 
contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, 
à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation 
des installations d'assainissement non collectif ; 

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols 
et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement ; 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 

stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 

ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 

gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. […] » 

 

L’intercommunalité du Grand-Reims dispose de la compétence « Eau et 

Assainissement » depuis le 1er janvier 2017.  



LES ANNEXES SANITAIRES 

PLU DE CORMICY /// ANNEXES Page 39 

 

L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE ///  

Plus de détails sur ces éléments dans le document A2 « Etat initial de 

l’environnement » du rapport de présentation du PLU . 

1. Les ressources et les protections. 

La commune de Cormicy est alimentée en eau potable par une ressource souterraine 

bénéficiant de périmètres de protection, dite Ressources AVAUX AUMENANCOURT, avec un 

traitement de désinfection. Le rendement du réseau de distribution est de 82,2%. 

L’emplacement du champ-captant et des périmètres de protection ne sont pas présents sur 

le territoire communal. 

2. Les réserves. 

Châteaux d’eau et réservoirs : (Rapport du délégataire 2016) 

La commune de Cormicy ne dispose pas de château d’eau mais de deux bâches de 

disconnexion comme réservoirs d’eau potable. 

Bâches de reprise et bâche de surpression : 

 Bâche de Cormicy n°1 400 m3 Oui CORMICY 

 Bâche de Cormicy n°2 400 m3 Oui CORMICY 

3. La distribution :  

Le réseau se constitue des équipements publics (canalisations et ouvrages annexes) 

acheminant, de manière générale gravitaire ou sous pression, l’eau potable issue des unités 

de potabilisation jusqu’aux points de raccordement des branchements des abonnés ou des 

appareils publics (bornes d’incendie, d’arrosage etc.) et jusqu’aux points de livraison d’eau 

en gros. Il est constitué d’équipements hydrauliques de conduite de transfert et de conduite 

de distribution mais ne comprend pas les branchements. (Rapport du délégataire 2016) 

 

Le plan d’ensemble du réseau d’alimentation en eau potable de Cormicy, réalisé par la 

SAUR en 2016 et fournit par la Communauté Urbaine du Grand Reims est disponible 

en annexe de ce présent document. 
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4. La qualité de l’eau: 

Le Code de la Santé Publique (articles R.1321-1 à R.1321-66 et annexes13-1 à 13-3) 

applicable depuis le 25 décembre 2003 vise à accroître encore d'avantage la sécurité sanitaire 

des eaux distribuées. Entre autre le contrôle de la conformité des eaux se fait désormais au 

robinet du consommateur, et non plus seulement à son compteur. Les paramètres sont définis 

sur la base d'objectifs sanitaires plus précis et stricts, etc…  

Dans ce cadre, les eaux destinées à la consommation humaine doivent : (art R.1321-2 et 

R.1321-3 et annexe 13-1 du C.S.P.) :  

 ne pas contenir un nombre ou une concentration de micro-organismes, de parasites 

ou de toutes autres substances constituant un danger potentiel pour la santé des 

personnes;  

 être conformes à des limites de qualité pour des paramètres susceptibles de générer 

des effets immédiats ou à plus long terme sur la santé des consommateurs;  

 satisfaire à des références de qualité, valeurs indicatives établies à des fins de suivi 

des installations de production et de distribution d'eau et d'évaluation de risques 

pour la santé des personnes.  

Des analyses d’eau sont régulièrement réalisées à la demande des services de l’Agence 

Régionale de santé Champagne Ardenne (ARS). Depuis début 2010, les services de la DDASS 

sont devenus l’Agence régionale de Santé Champagne Ardenne.  

Les analyses de l’eau, réalisées à Cormicy dans le cadre de l’auto-surveillance indiquent que 

l’eau produite est conforme.  

Les taux de conformités bactériologiques et physico-chimiques sont de 100 %. Les taux de 

conformité des prélèvements microbiologiques et physico-chimiques sont de 100 %.  

Rappel : Le raccordement au réseau d’eau potable de d’adduction publique est une obligation 

pour tous les usages sanitaires et alimentaires. L’utilisation d’eaux pluviales ou d’eau d’un 

puits privé, y compris après traitement ne répond pas aux exigences fixées par le Code de la 

Santé publique pour les eaux destinées à la consommation humaine. Tout prélèvement, puits 

ou forage, réalisé à des fins domestiques de l’eau doit faire l’objet d’une déclaration en mairie. 

 

Plus de détails sur ces éléments dans le document A2 « Etat initial de 

l’environnement » du rapport de présentation du PLU . 
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L’ASSAINISSEMENT /// 

Les eaux usées sont traitées par la station d'épuration de CORMICY avant de rejoindre le 

milieu naturel. 

 

Plus de détails sur ces éléments dans le document A2 « Etat initial de 

l’environnement » du rapport de présentation du PLU . 

Le zonage d’assainissement: 

La commune de Cormicy dispose d’un système d’assainissement collectif.  

Bien que ce plan de zonage n’est plus en adéquation avec les réseaux actuels, les espaces 

urbains concernés y sont représentés en vert.  

Ce plan de zonage d’assainissement, réalisé en 2007 par Thiérache Ingénierie et 

fournit par la commune, est disponible en annexe.  

 

Les constructions situées en dehors de ce périmètre sont couvertes par le Service public 

d’assainissement non collectif (SPANC). Les eaux usées sont traitées par installations 

individuelles de type fosse septique. 

Le traitement des eaux usées: 

La station d’épuration de Cormicy est située rue CANDIE. 

Elle dispose d’une capacité nominale de 1600équivalent habitant. (Réhabilitation de la filière 

boues à 2000EH) 

Le réseau d’évacuation des eaux usées: 

Le plan du réseau d’évacuation des eaux usées de Cormicy, édité en 2018 par SUEZ et 

fournit par le Grand Reims est disponible en annexe de ce présent document (nommé 

réseau assainissement). 

Le réseau de collecte des eaux pluviales: 

La commune dispose d’un réseau de collecte des eaux pluviales qui sont acheminées 

gravitairement au réseau naturel. Cependant, le réseau d’assainissement des eaux pluviales 

ne pourra pas indéfiniment rejeter directement 

au réseau naturel les eaux pluviales, au risque 

de perturber fortement le débit en périodes 

d’intempéries.  

C’est pourquoi, dans la mesure du possible et en 

fonction des surfaces disponibles, sont créés 
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des bassins de rétention avec collecteur de fuite qui jouent un rôle tampon important lors des 

pluies d’orage, à savoir : 

 Réceptionner et stocker le flot instantané durant l’orage dans un bassin étanche ou 

non. 

 Restituer le volume stocké une fois l’orage passé au réseau existant par un collecteur 

de fuite dimensionné en rapport avec la surface assainie, l’intensité de la pluie 

d’orage, et du diamètre des collecteurs récepteurs existants. 

 

Lorsque la connexion au réseau public de collecte des eaux pluviales est impossible, 

l’infiltration des eaux à la parcelle est demandée. 

 

Le plan du réseau de collecte des eaux pluviales de Cormicy, édité en 2018 par SUEZ et 

fournit par le Grand Reims est disponible en annexe de ce présent document (nommé 

réseau assainissement). 

 

LES SYSTEMES D’ELIMINATION DES DECHETS ///  

Plus de détails sur ces éléments dans le document A2 « Etat initial de 

l’environnement » du rapport de présentation du PLU . 

1. Emplacement retenus pour le stockage et le traitement des déchets  

La compétence "Gestion des Ordures Ménagères" est assurée par la Communauté urbaine du 

Grand Reims, qui assure le ramassage des ordures ménagères deux fois par semaine à 

Cormicy.  

Le Syvalom est en charge du traitement et de la valorisation des déchets ménagers et 

assimilés de toute la Marne, hormis ceux de Reims métropole qui disposait déjà 

d’équipements au moment de la création du Syvalom. La CU du Grand Reims est divisée en 3 

maitres d'ouvrage Ordures Ménages (Est, Ouest, Centre) 

Le complexe de valorisation des déchets ménagers situé dans la zone industrielle de la 

commune de La Veuve, a été mis en service le 2 janvier 2006. Les déchets étaient auparavant 

enfouis dans des centres de stockage. 
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L'unité de La Veuve est une Unité de Valorisation Energétique (déchets ordinaires), Unité de 

Valorisation Agronomique (bio déchets et dégradables). Depuis le 1er avril 2016, un centre 

de tri est également présent pour le traitement 

des déchets recyclables.  

Fin 2017, des bennes dédiées au recyclage des 

déchets d'éléments d'ameublement (DEA) 

seront mises en places dans les déchèteries et 

acheminés vers différentes sortes de sites de tri 

et de traitement. 

Les habitants ont à leur disposition, sauf le 

dimanche, les 10 déchetteries du secteur Est du 

Grand Reims.  

 

 

Localisation des déchetteries du secteur est  (page suivante) 
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Les deux déchetteries les plus proches de Cormicy sont la déchetterie de Brimont et celle 

d’Hermonville. 

2. La collecte des déchets et le recyclage 

La collecte est effectuée dans le cadre de la collecte sélective par le Syndicat de Collecte des 

Déchets Plaine et Montagne Rémoises (SYCODEC). Le siège social et administratif est situé à 

Rilly la Montagne, tandis que le personnel de ramassage et le chef d'exploitation sont basés à 

Cernay-les-Reims. Il assure la collecte des déchets comme suit : 

 Les Ordures Ménagères Résiduelles sont collectées en porte à porte dans la poubelle 

bordeaux une fois par semaine. Elles sont déposées par le Sycodec au centre de 

transfert du Syvalom, situé à proximité du centre d'exploitation du Sycodec à 

CERNAY-LES-REIMS (51). Le Syvalom se charge ensuite de les acheminer vers l'usine 

d'incinération départementale à LA VEUVE, près de CHALONS-EN-CHAMPAGNE (51). 

 Les emballages à recycler sont collectés en porte à porte dans la poubelle jaune une 

fois par semaine (en même temps que les bacs bleus), puis déposés par le Sycodec au 

centre de transfert d'AUREDADE situé à CERNAY-LES-REIMS (51). Ils sont ensuite 

repris par la société CHAZELLE pour être triés à LA CHAPELLE SAINT LUC (10). 

Chaque catégorie de matériaux recyclable est envoyée par balle compactée dans une 

filière de recyclage spécifique. 

 Les papiers, journaux, magazines sont collectés en porte à porte dans le bac bleu une 

fois par semaine(en même temps que le bac jaune). Ils sont ensuite déposés par le 

Sycodec au centre de transfert d'AUREADE situé à CERNAY-LES-REIMS (51) puis 

repris par la papeterie NORSKE SKOG à GOLBEY (88) en vue du recyclage. 



LES ANNEXES SANITAIRES 

PLU DE CORMICY /// ANNEXES Page 46 

 

 Les emballages en verre sont collectés tous les 15 jours. Le verre est déposé par le 

Sycodec à le verrerie OI-Manufacturing à Reims (51) en vue du recyclage. 

A chaque déchet sa filière. Après leur collecte, les emballages de notre poubelle jaune sont 

séparés manuellement dans les centres de tri. Chaque type de matériaux est ensuite envoyé 

dans les différentes filières de recyclage par balle compactée. 

 Les bouteilles et flacons en plastique transparent sont valorisés par l'usine Wellmann 

France Recycling à VERDUN (55) 

 Les bouteilles et flacons en plastique opaque sont valorisés par l'usine SOREPLA à 

NEUFCHATEAU (88) 

 Les briques alimentaires sont valorisées par les papeteries NOVATISSUE à Laval-sur-

Vologne (88) et CARTEIRA LUCCHESE (Italie) 

 Les emballages en carton sont valorisés par la papeterie EMIN LEYDIER à Nogent-

sur-Seine (10) 

 Les emballages en acier sont valorisés par les aciéries ARCELOR MITTAL en Lorraine 

et au Luxembourg 

 Les emballages en aluminium sont valorisés par la société AFFIMET à Compiègne (60) 
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AUTRES PERIMETRES ///  

L’article R 151-51 du code de l’urbanisme indique :  

« Les annexes au plan local d'urbanisme comprennent, s'il y a lieu, outre les servitudes d'utilité 
publique affectant l'utilisation du sol appartenant aux catégories figurant sur la liste annexée au 
présent livre mentionnées à l'article L. 151-43, les éléments énumérés aux articles R. 151-52 et R. 
151-53. » 

 

DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN 

La préemption est une procédure permettant à une personne publique (ex : collectivité 

territoriale) d'acquérir en priorité, dans certaines zones préalablement définies par elle, un 

bien immobilier mis en vente par une personne privée (particulier) ou morale (entreprise), 

dans le but de réaliser des opérations d'aménagement urbain. Le propriétaire du bien n'est 

alors pas libre de vendre son bien à l'acquéreur de son choix et aux conditions qu'il souhaite. 

La collectivité dispose du droit de préemption urbain sur la totalité des zones urbaines 

et à urbaniser. 

 

TAXE D’AMENAGEMENT/// 

La taxe d’aménagement est applicable sur l’ensemble du territoire de la Communauté 

Urbaine du Grand Reims, à compter du 1er janvier 2018.  

Le taux est de 5% fixé sur le périmètre de l’ensemble du territoire de la Communauté Urbaine 

du Grand Reims.  

Sont exonérés totalement, en application de l’article L.331-9 du Code de l’urbanisme, les 

catégories de constructions ou d’aménagements suivants :  

- Dans la limite de 50% de leur surface, les surfaces des locaux à usage d’habitation 

principale qui ne bénéficient pas de l’abattement mentionné au 2° de l’art. L. 331-12 

et qui sont financés à l’aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l’art. L.31-10-1 du 

Code de la construction et de l’habitation,  

- 100% des locaux à usage industriel et artisanal mentionnés au 3° de l’art. L 331-12 

du Code de l’urbanisme,  

- les commerces de détail d’une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés,  

- les immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques,  

- les abris de jardins, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable,  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211257&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720117&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sont exonérés à hauteur de 70% de la surface en application de l’art. L.331-9 du code de 

l’urbanisme, les locaux d’habitation et d’hébergement mentionnés au 1° de l’art. L.331-12 qui 

ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’art. L.331-7,  

Que lorsqu’une commune réalise une opération d’aménagement et d’extension de 

l’urbanisation générant des charges en équipements publics relevant de sa compétence 

exclusive, la taxe d’aménagement pourra faire l’objet d’un reversement au prorata du 

financement des équipements publics qui reste à sa charge. Une délibération spécifique sera 

alors prise par le Conseil communautaire pour définir le montant de reversement sur la base 

du plan de financement transmis par la commune concernée.  

Délibération du Conseil Communautaire de la Communauté Urbaine du Grand Reims 

instituant le périmètre de la taxe d’aménagement (page suivante)    
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BOIS OU FORÊTS RELEVANT DU REGIME FORESTIER ///  

Les forets représentées ci-dessous sont communales. Elles sont soumises du régime 

forestier. 
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ARCHEOLOGIE /// 

Depuis le 1er août 2003, la loi prévoit la création par arrêté préfectoral des secteurs 

géographiques, où sont précisés les zones et les seuils de surfaces à partir desquels les 

dossiers d’aménagements seront automatiquement transmis pour instruction par le 

service régional de l’archéologie de la DRAC. 

La loi du 7 juillet 2016 relative à liberté de création, à l'architecture et au patrimoine (LCAP) 

s’est également attaché à la réforme de l'archéologie préventive. LCAP met notamment 

en place un régime public de propriété des biens archéologiques et consacre la notion 

d’ensembles mobiliers archéologiques cohérents, visant à diminuer le risque de 

dispersion des collections archéologiques. 

La détermination de ces zones et/ou seuils de surface est élaborée sur la base d’un certain 

nombre de critères, tenant compte à la fois de l’état des connaissances scientifiques et 

de la notion de préemption de l’existence d’éléments du Patrimoine archéologique. Ces 

différents critères permettent ainsi la hiérarchisation du potentiel archéologique de 

l’ensemble du territoire.  

Aussi, l'ensemble des dossiers relatifs à certaines procédures d'aménagement du 

territoire (demandes de permis de construire, d'aménagement, de démolir et d'autorisation 

d'installations ou de travaux divers…) sera automatiquement transmis au Préfet en 

fonction des zones et seuils de surface définis. Ceci ne représente que l'état actuel de nos 

connaissances et ne saurait en rien préjuger de découvertes futures sur ce territoire.   

Ce dispositif vise avant tout à assurer une protection efficace des sites connus, mais aussi 

des sites potentiels, également susceptibles d'être affectés par les travaux 

d’aménagements.  

Toutefois, les arrêtés de zonage ne constituent qu’un outil de prévention et de gestion 

territoriale. Ils ne préjugent en aucun cas l’édiction de prescriptions archéologiques 

éventuelles.  

Les textes qui constituent le cadre législatif et réglementaire de protection du patrimoine 

archéologique sont : 

- Code du patrimoine, notamment son livre 1er, titre 1er et livre V, titres Il, III et IV. 

- Code de l'urbanisme, articles L425-11, R425-31, R111-4 et R121-6 (ex R160-14), 

- Code pénal, articles R645-13, 311-4-2, 322-3-1, 714-1 et 724-1. 

-  Loi n°89-900 du 18 décembre 1989 relative à l'utilisation des détecteurs de 

métaux. 

- Loi n° 2016-925 du 07 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture 

et au patrimoine, notamment son chapitre II. 



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


